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M.  LOUIS  eSHEBaST  DESJARDINS,  CaûdWat 
du  (rouveraement  Chapleau. 
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Lors  de  sa  rencontre  avec  M.  Langejfer,  à  Saint-Jean  de 

I  lle-d  Orléans,  dimanche  le  6  novembre,  ainai  qu'à  plusieurs  ^ 
autres  endroits  depuis  cette   rencontré,  M.  Louis  George  Des- 
jardins,  qui  appartient  à  la  rédaction  dix' Canaâihn,   a  déclaré 
9U  il  se  "  présente  comme  candidat  du  gouvernement  Chapleau 
et  comme  conservateur."^  "* 

_      Cette  déclaration  comporte  un  mensoDge  dont  la  réfuta- 
tion se  trouve  dans  les  propres  écrits  de   M.  Desjardina,  dans 
le  journal  qu'il  rédige,  dans  le  Canadien.     En  lisant  ces  ëcri ta 

II  est  impossible  de  ne  pas  constater  hors  de  tout  doute* 
1  que  le  gouvernement  Chapleau  n'est  pas  un  ^gouvernement 
conservateur  ;  2<»  qu'en  se  donnant  comme  le  candidat  officiel 
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de  ce  gouvernement,  M.  Desjardins,  d'après  son  propre  jour- 
nal, ne  [>eut  pas  franchement  se  donner  comme  candidat  con- 
servateur. 

x\fin  de  prévenir  les  électeurs  de  bonne  foi  contre  la  con-^- 
fusion  et  les  fauses  représentations  au  moyen  desquelles  M. 
Désjardins  voudrait  se  faire  élire  dans  le  comtéde  Montmorency, 
nous  allons  mettre  en  regard  des  déclarations  de  M.  Desjar- 
dins, comme  candidat  ministériel,  les  écrits  du  même  M.  Des- 
jardins, comme  journaliste  conservateur  au  Canadien.  Quand 
les  électeurs  auront  fait  cette  comparaison,  ils  pourront  se 
former  une  juste  idée  du  caractère  politique  de  ce  M.  Desjar- 
dins et  voir  si  c'est  en  sa  qualité  de  journaliste  qu'il  a  voulu 
tromper  les  électeurs,  ou  bien  si  c'est  éti  sa  qualité  de  candi- 
dat ministériel.  Examinons  un  peu  son  dossier. 

1°  Le  gouvernement  Chapleau  n'est  pas 
un  gouvernement  conservateur. 

M.  Desjardins,  candidat,  se  doune  comme  conservateur, 
parce  qu'il  est  le  candidat  du  gouvernement  Chapleau.  Mais 
le  gouvernement  Chapleau  n'est  pas  un  gouvernement  con- 
servateur, ainsi  que  l'a  écrit  M.  Desjardins,  journaliste.  Voici 
ce  que  nous  lisons  sur  ce  point  dans  le  Canadien,  le  journal  de 
M.  Deijar(lin8. 

Canadien  du  3  Novembre  1879. 

"  Le  district  de  QucJbec  est  représente^— t/aiw  le  gouvernement  Chapleau 
— par  Messieurs  Flynn  et  Paquet. 

"  Prévoyant  ce  qui  vient  d'arriver,  noua  avons'd'avanoç,  dana  ces  oolonnos, 
donné  humblement  notr^  avis.  Notre  voix  et  celle  du  parti  sont  restées  sauf 
écho.  Il  est  pourtant  certain  qu^Hfes  voixcontervatricesie  oe  district  aoilk  âw 
Wolz  dtfvoaéeé  et  flâèles  entre  tontes. 

"'  Aujourd'hui,  n'6às  eotaimei  dans  l».p4«Jible  position  d'avdit  éoihme   «^ 
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Canadien  du  5  Novembre  1879. 


;.  p.- — .:r:t:^ri7;z::"d'e  t'e^"  "'"■•  -■"■  -"'  '- 

la  tâche.  «iements  de  force  pour  ne  pas  fluccoœber  à 
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"  l'harmonie  ",  dispenser  la  paix  aux  hommes  de  bonne  volonté,"  nous  avons  le 
droit  de  Foruter  leurs  paroles  et  de  demander  compte  de  leurs  intentions. 

'^  Il  n'y  A  pas  d'alliance  possible  entre  les  deux  grandes  idées  qui  sS  dis- 
putent la  prépond<^ranoe  ici,  comme  ailleurs. 

"  C'est  ^.  ce  point  de  vue  que  nous' nous  sommosr  placé  pour  apprécier  la 
position  politique  créée  par  l'avènement  au  pouvoir  du  cabinet  de  M.  ChapVeau. 
Deux  hommes,,  jii8qjie4à  publiquement  attachés  aux  principes  libéraux,  ont  été 
choisis  pour  faire  partie  de  l'administration. 

"  On  a  commencé' par  annoncer  que  ces  messieurs  ne  senonçaient  à  aucune 
de  leurs  idées,  qu'ils  restaient  libéraux. 

"  Nous  avons  cru,  nous  croyons  plus  que  jamais,  que  ces  déclarations 
n'étaienX  pas  acceptables  et  que  d'y  adhérer  en  silence  était  une  faute  grave,  une 
impossibilité.  Nous  avons  protesté,  nos  protestations  ont  eu  de  l'écho  et  rencon- 
tré de  consolantes  et  fortes  sympathies.  Elles  ont  eu  de  l'eflFet,  nous  avons  obtena 
notre  but  et  provoqué  d'.împortantçs  explications. 

"  D'aucuns,  des  gens  de  bonne  foi  et  que  nous  respectons  in>finiment,  nous 
ont  taxé  d'imprudence.  Plus  nous  y  réflichissons.  plus  nous  gommes  d'avis  que 
l'imprudeftce  eût  consisté  à  laisser  dire  au  peuple  de  cette  province,  qu'à  l'avenir  ? 
la  base  de  notre  programme  ne  reposerait  pas  sur  les  principes  conservateurs, 
mais  sur  la  "conciliation  ",  eto  :  cest-k-dire  sur  les  appels  sonores  des  libéraux 
de  tous  les  pays,  qui  se  targuent  d'être  "  modérés  ",  "  conciliants  "  en  donnant 
à  Vetreur  préséance  sur  la  vérité." 

(7«?jacfien  du  21  janvier  1880. 

"  Mais  l'on  dit:  nous  ne  voulons  pas  de  sacrifices  de  principes  quand  nous 
•parlons  de  modération  et  de  paix.  Nous  disons,  nous,  que  cette  idée  de  paix 
que  l'on  eialte  et  que  l'on  répand  est  le  sacrifice  du  parti  conservateur.  Il  n'y 
a  pas  de  milieu  en  matières  de  principes,  et  pour  nous  servir  d'une  phrase  de 
M.  Veuillot,  "  il  faut  8oigneusement;veiller  à  rester  tout  un  pour  ne  pas  bientôt 
se  trouver  tout  autre." 

Ctmaf^ién  du  1er  avril  1880. 

L'on  a  le  droit  de  s'étonner  des  tentatives  renouvelées  de  temps  à  autre 
pour  convaincre  l'opinion  publique  que  les  principes  conservateurs  doivent  faire 
place  à  quelque  chose  de  "vaporeux"  qui  est  qualifié  de  "conciliation," 
eto.  Nous  regrettons  sincèrement  ces  tentatives,  elles  sont  maladroites, 
dépjaoï^es,  et  nous  ajouterons  dangereuses.     On  est  conservateur  ou  pu  est  libé- 
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rai.    Quand  on  est  oonseryateur,  on  repousse  toutes  les  doctrines  KbéraleSi  -  Il 
.n'y  a  pas  de  juste  milieu  en  faoe  des  principes,  et  ceux  qui  veulent  eoncilier  les 
idées  libérales  avec  les  idées  conservatrices  ne  sont  pas  des  œnservateurs, 

'  Canadien  du  5  jqin  1880. 

"  M.  Tarte  a  réclamé  justice  pour  le  parti  conservateur  de  ce  district. 

''  Il  a  reproche  au  cabinet  de  distribuer  le  patronage  sans  égard  pour  les 
séryioes  des  vieux  et  fidèles  serviteurs  du  parti.  Le  dépulé  de  Bonaventure  s 
dit  au  gouvernement  :  Ayez  donc  le  courage  de  vous  appeler  un  gouvernement 
eonservaJteur,  au  lieu  de  chtrcher  dei  appellations  en  Vair  pour  vous  servir  d'en- 
seigne. Il  a  fait  ces  observations  comme  il  l'a  déclaré  en  Chambre — dans  l'ia- 
térêt  du  parti,  dans  l'intérêt  même  du  cabinet,  car,  a  ajouté  M.  Tarte^  entre 
deux  maux  on  subit  le  moindre.  M.  Tarte  s  été  l'expression  de  la  pensée  du 
parti  conservateur  en  dobnant  au  gouvernemeut  ce  conseil  qu'il  devra  mettre 
en  pratique,  s'il  veut'  ranimer  la  confiance  et  empêcher  la  désagrégation  dans 
nos  rangs.  Il  est  inutile  de  le  cacher:  les  réticences,  le  manque  d'énergie  du 
gouvernement  y  à  s'ajirmer  comme  gouvernement  conservateur,  la  distribution  peu 
judicieuse  du  patronage  ont  créé  un  mécontentement  général.     Le  cabinet  sait 

lui-même  que  nous  ne  chargeons  pas  le  tableau." 

* 

Canac^i'm  du  26  juillet  1880. 

"  Cette  juste  part  faite  à  M.  Chapleau,  nous  disons  que  son  cabinet  n'a  pas 
gagné  de  sympathies  pendant  la  session.  L'incontestable  talent  du  premier 
ministre  est  loin  do  suffire  à  réparer  les  brèches  fuites  par  ses  vagues  déclarations. 
Son  penchant  à  Vunion  avec  les  libéraux  est  trop  visiblepour  que  la  con^ance 
du  parti  eonservateur  ne  soit  pas  ébranlée  " 


Canadien 'du 


ût  1880. 


*'  Plusieurs  d'entre  nous  ont  payé  cher  le  travail  qu'ils  ont  fait  alors  pour 
l'hennefur  de  la  province  et  du  parti  conservateur  ! 

"  La  destitution  de  M.  Letellier,  qui  détermina  la  chute  de  M.  Joly, 
amçna  pour  nous,  les  conservateurs  de  Québec,  une  série  d'humiliations 
incroyables  /  " 

Canadien  du  19  novembre  1880. 

De  fait,   dans  le  parti  oonurvateur,  on  manque  di  confiance  dans  M,  Om' 
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pkau.  Toal  en  loi  rMoantitsant  cks  aptila<lM  r«m«rqa»blM,'  on  taWqfiÛ  at* 
trèê^^kutiqme  tous  U  raj^rt  det  prineipti> 

"QttinieoeUr  *  -  ' 

^         ••  Qui  le  répète  ? 

"  Pourquoi  la  jtuneSBt  de  Montréal  et  la  majorité  du  parti  ieêont:dlei 
séparées  de  notre  con/rire  (de  la  Minerve)  If 

"  Noas  le  dieons  sano  crainte  :  parce  que  la  Minerve  est  un  instrument 
destiné  à  contrôler  la  politique  dans  le  but  de  servir  des  intérêts  privés." 

Ganadi^  du  29  avril  1881. 

Je  crains  que  M.  Chapleau  ne  se  fasse  singulièrement  illusion  sur  l'état 
des  esprits  dans  notre  province  et  dans  le  parti  conservateur,  au  moins  sur 
certaines  questions.  Par  exemple,  le  clergé  et  les  catholiques  verront  avec  un 
^  sincère  sentiment  de  regret  qtie  le^  discours  du  trône  ne  fait  pas  alldsion  au  • 
règlement  de  la  question  de  Viufinêncc  indue.  Quelle  injuste  influence,  quels 
conseillers  mal  inspirt^s  ont  Jictd  la  conduite  du  Ciibinefc  en  cette  circonstance  ? 
Autant  nous  eussions  été  heureux  d'applaudir  au  premier  ministre,  prenant  une 
position  ferme  et  courageuse,  autant  nous  déplorons  la  faute  qu'il  a  commise." 

Canadien  du  8  octobre  188i. 

"  M.  Chapleau,  en  appuyant  son  cabinet  sur  une  idée  de  rapprochement 
avec  les  libéraux,  et  en  oflFrant,  plus  tard,  à  ces  derniers  une  alliance  formelle,  a 
indiqué  sans  ambiguïté  son  intention  de  chercher  sa  force  et  ses  moyens  de  gou- 
vernement en  dehors  des  opinions  conservatrices. 

"  Libéral  lui-mkme  dans  ses  idées,  il  appartiept  à  l'école  moderne.  Çà 
n'est  un  secret  pour  aucun  de  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  sa  carrière. 

"  Quelle  que  soient  les  raisons— elles  sont  variées  et  d'ordres  différents— 
qui  aient  engigé  l'honorable  chef  du  cabinet  à  rechercher  l'alliance  des  adver- 
saircs  du  parti  conservateur,  il  est  hors  do  doute  que  soue  la  rapport  des  idées 
il  n'est  pas,  et  n'a  jamais  é,té  en  union  avec  ce  qu'on  est  couvenu  d'appeler  le. 
parti  catholique.  -        .    . 

"  Malheuriusement,  comme  à  tant  d'autres,  le  sens  cathotique  lui  manque 
toftt  à  fait,  et  voilà  pourquoi,  au  lieu  d'employer  les  richesses  intellectuelles  dont 
1»  providence  a  été  prodigue  envers  lui,  à  implanter  dans  notre  sol  ces  notions 
d'ordre  chrétien,  qui  seules  peuvent  Ôtré  dé  solides  assises  pour  un  peuple,  il 
»*ti*i  va  nous  jetant  dans  la  déoutredisation  etle  ekeos  des  principes  modernes." 
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Nous  pourrions  multiplier  ces  citations.      Mais  cellep^qui 
précèdent  suflSsent  à  démontrer  clairement  que  M.  Desjardms 
se  fait  l'apôtre   du   mensonge  et  des.  faussesyéeprésentationt 
quand  il  essaie  de  faire   passer  le  gouvernemlent  et  ^^hsr 
pleau  lui-même  pour  conservateur.  En  agiçsai^  de  cette  façon,      . 
M.4)esjardins  s'applique  du'^èoup  les  conséquences  de  ces  pa- 
roles du  Gourrier  du  Gamân,  reproduites  dans  le  Ganadmi  du  ^ 
•26  octobre  dernier  :  «  Etes-vpus  conservateur  ou  libéral  l    Si 
vous  n'êtes  ni  l'un  ni  l'autre,    nous    srous  retirons  notre  révé- 
rence.  You8  n'êtes  ni  ^chair  ni  poisson,  salut  L    Si  nous  ne  vou- 
■  Ions  pas  nous  voir  réduits  à  l'insignifiance,  il  faut  nécessaire-  ,.^ 
ment  faire  table  rase  de  ces  gens  à  atermoiements,  qui  ne  dé- 
pensent le  peu  d'énergie    et   de  talents^qu'ils   p^ssèJent  que 
pour  intriguer  dans  un  l)ut  plus  ou  moins  honnête. 

Nûiis  laissons  aux  consary.vteurs   indépendants  le  soin  de 
dire  si  ce  n'est  pas  là  le  cas  del  M.  Denjardins.  ^  - 

^'  20  L'Hon.  M.  Angers  n'a  pas  été  consulté  sur  la  for- 
mation du  gouvernement  Chapleau. .        •  -  . 

M.  Desjardins  se  donne  comme  coneervateur.   Eh  bien,  s'il 
est  conservateur:  comment   se  fait-il  qu'il^  appuie  aujourd'hui 
des  hommes  qui  n'ont  pas  eu  la  décence,'  qui   n'ont  pas  eu  le. 
cœur,  seulement  de  consulter    l'hon.  Jlî.    Angers,  le  vëritable     - 
chef,  à.  cette  époque,  du  partj  conservateur  dans  noine  district, 
B»V^fc  formation    du   gouvernement  -Chapleau  ?    Ce  fait  e^t  ' 
conMtë  comme  suit  dans  le  Canadien,  dont  M.  Desjardins  est 
rédacteur  :  ^ 

Canat^im  du  4  Novembre  1879. 

«  Si  cet  ayanoé  était  vrai,  oa  aurait  donc  fait  à  M.  Aagers  l'offre  d'un  por- 
tefeoille  dans  le  Conseil  législatif  !  M.  Angers  an  Conseil  législatif  !  t 
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"  Mais 'nous  croyons  savoir  que  la  Minerve  et  \ Evénement  n'ont  pas  été 
renseignés'd'une  manière  exacte  sur  les  rapports  qui  ont  pu  exister  entre  M. 
Chapleau  et  M.  Angers.  '     •         *  « 

"  Ot  demitr,  nous  l'a  ffi,rrtu»is,  n'a  pas  été  consulté  sur  là /ormatiotC'du  nvir 
•  niêtère.  Jj^n  a  dona  tort  de  mêler  son  nom  à  ce  débat.  ' 

"  Maintenant,  ce  qui  est  fait^esfr  fait.  '  Nous  avons  dit,  avec  autant  de 
^  modération' que  possible,  notre  pensée,  nous  avons  enregistré  notre  protêt  ;.  c'était 
,  notre  devoir,  et  nous  sommes  l'expression  des  sâitiments  de  notre  parti." 

Et  si  M.  Chapleau  n'a  pas  consulté  M.  Angers,  c'est 
parce  qu'il  savait  bien  que  ce  derniéi'  était  trop  franc,  trop  &o« 
norable,  trop  attachée  ses  principes  pour  consentir  à  l'entrée 
dans  le  ministère  de  deux  libéi-aux  déguises  et  Vendus  comme 
•  M.  Flynn  et  M.  Paquet.  La  base  "de  Ak  prétendue  politique 
de  conciliation,  c*est  d'éliminer  les  honnêtes  gens,  les  homines 
de  principes,  et  c'est  pourquoi  il,a  éliminé  l'hon.  M.  Angers 

3o-  M.  Déqjardins  sur  le  husting  dit  que  la  dette' n'est  que  de 
tireize  millions  et  il  dit  dans  le  Canadien  qu'elle  est  de  dix- 
sept  millions,  ''  ■ 

A  l'assemblé  tenue  à  Saint-Laurent  dimanche,  le  5  no- 
.,  vembre,  M.  'Desjardins  a  grossièrement  démenti  M.  Langelier 
lorsque  ce  dernier  a  affirmé  que.  la  dette  de  la  province  est  de 
$15,000,000,  chiffre  donné  par  M.  lé  trésorier  Robertson.  Or 
h  Canadien,  le  journal  même  de  M.  Desjardins,  ^a  dit  que  la 
dette  est  de  dix-sept  millions.  M.  Desjardins  a  donc  menti  à 
Saint-Laurent  où -dans  le  Canaâien,  il  peut  faire  le  choix; 
mais  nous  allons  prouver  que  c'est  à,  Saint-Laurent,  en  citant 
le  Cdnadien.  ''        '    "  „ 

^  Canadien  du  1^  mai  1880     . 

'■  Quelque  «oient  les  conditions  de   l'emprunt,  (de  Paris)  ça  n'en   est  pas 
moins  un  emprunt.     Nous    devions  environs  treize  millions,   nous  sommet  «»- 
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détt^  de  dix^ept  million».  Nous  aSr^nB  désormais  notre  milKon  de  '  piastres 
ei»  chiffres  ronds,  à  trouver  ann^elleinent  rour  faire  honneur  à  l'inlérêt  de  nos 
dettes,  .' .     ~  -      ■       '' 

•        '  ^«wac?iew  du  18  mai  18S0 

"  Nous  devons  enrviron  dix-sept  milS'ns  de  piastres  aiijourd'hui."  ■ 

Ciui  a  menti  à  Saint-LaGrent  ?  Est-ce  M.  Langelier,  qui 
a  dit  que  la  dette  de  la  province  est  de  15  millions,  ou  bien 
M.  Des^ardms-,  qui  a  soutenu  qu'elle  est  moindre /et  n'excède 
pas  13  minions  ?  Pourquoi  mentir  ainsi  au  public  et  essayer 
^  de  fausser  les  faits  ?  Que  penser  d'un  hohfme  qui  se  rend  cou- 
pable d'«n  pareille^  outrage  à  la/vêrité  et^ux  faits,  tels  que' 
constatés  dané  son  propre'-jojjrnal  ? 


r-< 


4o.  La  vente  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottjawa  et 
'^■^  Occidental. 


Comme  candidat, ministériel,  M.  Desjardins  se  déclare,  e^ 
.  faveur  de.  la  vente  du  chenitn  de  fer  de  Q.  M.  0.  ét'O.  Or  il 
a  dit  absolument  le  contraire  comme  jourijaliste;  ainsi  qu'il  esf 
.  facile  de  le  constater  en  relisant  le  Canadien.  Foici  des  extraits 
'de  liuelques-uns^des  articles  dans  lesquels  il  a  dit  que- la  vente 
de  ce  chemin  de  fer,  qu'il  demande  aujourd'hui,  est  une  affaire 
désavantageuâdl  à  la  province.  '^^ 


/ 


Canadien  du  12  décembre  1^79 


"Les  efforts  du  cabinet  de  Québec  "et  de  la 'législature  doivent  donc  tendre 
non  à  la  vente  du  chemin,  mais  à  l'obtention  d"Sn  octroi  proportion né'aux  béné- 
fices  que  la  Puissance  retirera  du  chemin  de  fer  do  Québec,   Montréal,  Ottawa 
et  Occidental,  comme  continuation  du  Pacifique.  " 

"Cette  position  est  la  plus  rationelle  et  la  seule  véritablement  équitable. 
En  1  adoptant  avec  énergie,  wous  arriverons  au  succéi?.  # 

"Nods  obtiendrions  aussi  facilement  une  compensation  que  la  vente  de 
notre  chemin,  ^  la  différence  ^t  incalculable.  Car  pour  tous  ««a?  qut  veulent 
longer  à  l'avenir,  la  vente  e,t  linèopératiptt^vii  peut  aujourd'huliembler  nous 
*rer  detnbaYOMpournoui  exposer  à  def  danger»  térieux.-'- 
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6bna(2»0»i  dû  18  mai  1881. 

La  provinoe  est  de  l'avis  expriniff  dans  son  disooars  sur  l'adresse  par  Vhf>^. 
M.  Loranger  :  "  11  faudrait  mieux  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  que  de  ne 
pas  garder  entre  nos  mains  une  propriété  dont  la  .  valeur  augmente  chaque  jour 
dans  de  pi  larges  proportions."  Quand  le.  procureurj^général  fit  cette  ferme  et 
loyale  déclaration,  sa^  voix  fut  oouvecte  des  applaudisseoients  de  la  chambre. 
Tous  les  hoinmes  éclairés  (M.  Desjardins  n'est  donc  plus  éclairé)  sont  prêts  à  se 
joindre  à  ces  applaudissements  de  la  députation,  et  à  appuyer  ceux  qui  suivront 
cette  voie,  qui  est  la  voie  da  peUriotiamtf^de  la  saine  politique  et  du  dèvouenunt 
aux  intéréU  publicê,  ''  > 

Bn  se  déclarant  contre  cette  politique,  M.  Desjardins,  de 
l'aveu  même  de  son  journal,  se  range  donc  contre  la  voie  du 
patriotisme,  de  la  saine  politique  et  du  dévouement  aux  in- 
téjêts  publics!  S'il  nie,  son  joûriii^l  le  dément. 

C«?i«(?/t'»  du  17  juin  1881. 

"  Selon  les  cal  eu  J.  lie  M.  S.'iucal  liii-niô.ne,  le  chemin  provincial  donnera 
pour  l'iinni^o  fiscal   tjui  eomtmMicor.i  \v  l.r  j  ii;iotj  un  rovcnn  net  de  S305,0U0.  " 

♦'  La  K'tîi.sjatnîe  a  donc  lu  onllr  /ois  ntison  (!<•  ne  jhts  vendre  et  de  ne  pas 
louer- cette  entreprise,  dont  la  valeur  a  augmenté  dans  de  si  encourageante 
proportions." 

Canadien  du   22  juin  1881. 

"  Cette  somme  étant  de  $300,000  déjù,  noas  pouvons  compter,  en  consé- 
quence, $400,000,  si  le  chemin  est  administré— comme  nous  espérons  qu'il  le 
sera  -avec  pru  lence'ot  intégrité,  sans  arrière  pensée  de  8|)éoultttion. 

"  La  déclaration  de  M.  Chapleau  est  lu  plus  éloquente  réponse  qui  pouvait 
être  faite  t\  oeurqui,  comme  M.  Moroior,  pur  exemple,  soutiennent  que  l'un  doa 
moyens  de  sauver  la  patrie  est  de  vendre  ou  afi5rmer  fiotre  chemin.  On  dirait 
en  vérité  que  les  sjtéculatems  qui  si  morfondent  pour  en  obtenir  la  possession, 
n'ont  jamais  pensé  à  autre  chose  qu'à  nous  enrichir,  eu  s'immolant  pour  nous." 
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Canadien  du  20  août  1881 
SES    CONSÉQUENCES. 

"  Les  partisans  quand  même  de  la  vente  da  chemin  provinoial — c^^at-à  dire 
lu  tpéeulateurs  qui  le  convoitent — ont  trouvé  une  raison  patriotique  pour  con- 
vaincre ha  nm/s.  Il  faut' vendre  le  chemin  pour  donner  à  V  agriculture  et  à  la 
coloniaation  dea  encouragementa  aérieux  I 

Remarquons  en  passant  que  ^  c'est  précisément  la  raison 
que  M.  Desjardins  a  donnée  à  Sain-Jean,  le  5  novembre,  pour 
se  justifier  d'être  favorable  à  la  vente  du  chemin  de  fer  pour 
huit  millions.  ''  Si  nous  vendons  notre  chemin  de  fer  huit 
millioas,    a-t-i^^it,    le    gouvernement    pourra  consacrer   des 
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sonjmes  bien  ^R  considérables  à  l'agriculture  et  à  la  coloni- 
sation." C'est  précisément  ce  que  le  Canadien  appelle  "  une 
raison  pour  convaincre  les  naïfn,  '  et  en  se  servant  de  cette 
raison,  M.  Desjardins,  de  son  propre  aveu,  de  l'aveu  de  son 
journal,  prend  les -électeurs  pour  des  naïfs,  |>our  des  hommes 
qui  ne  comprennetit  rien  et  qu'on  peut  berner^  volonté. 
Voilà  le  beau  compliment  qu'il  fait  aux  électeuffr" 

Mais  continuons  la  citation  du  Canadien,  qui  est  un 
éreintement  eu  règle  du  principal  article  du  programme  de 
M.  Desjardins  :  .  • 

"Comprenons-nous  :  la  chose  on  vaut  lu  peine. 

"  C'est  dans  le  but  de  diminuer  notre  dette  et  d'avoir,  en  conséquence, 
moins  d'intérfits  à  payer,  que  nous  renoncerions  à  la  propriété  du  chemin  de  fer 
Québec,  Montréul,  Ottawa  et  Occidental.  Voili^  la  proposition. 

•'  Qu'on  la  discute. 

"  Notre  chemin  nous  donnera  ou  doit  nous  donner,  cette  année,  un  reirentt 
da  plus  de  trois  .oent  mille  piastres.  Mous  posons  le  plus  bas  ohiffre,  oslui  da 
•ommi^Mire  des  chemins  de  fer  et  du  surintendant^  qui  n'avaient  pas  d'inAërét 
à  «zagérer  le  montantJSes  reoettes.    Ces  recettes   ne   sauraient  manquer  da  m. 
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développer  dans  une  très  Idfge  mesure,  de  mois  en  mois,  d'années  en  années. 
Nous  sommes  en  position  d'affirmer  que,  pour  le  mois  de  juiHet  dernier,  elles 
ont  été  de  quatre-vingts  pour  cent  plus  considérables  que  pour  le  mois  de  juillet 
1880.  Cette  augmentation  de  trafic  est  une  augmentation  de  valeur  ;  cela  va 
de  soi. 

"  Une  vente  —  en  supposant  que  le  produit  en  serait  appliqué  à  payer  nos 
créanciers  —  rfi»ninufra-<e//etie  plut  de  $300,000  Vintirèt  tur  notre  dette  f 
Cat  peu  probable.  Alors  à  quoi  bon  vendre  1 

"  Même  à  ce  point  de  vue  immédiat,  la  vente  nloffre  aucun  avantage. 

"  Ceux  qui   veulent   acheter   connaissent   le  prix  que   vaut  le  chemin,  les 

profits  qu'il  peut  donner  :  M.   Sénécal,  qui  en  a  surveillé  rexploitation  depuis 

deux  ans,  étant  au   nombre  des  acheteurs.    S'ils  ne  savaient  p^,  s'ils  n'étaient 

■  pas  certains  de  réalisef  de  gros  bénéfices,  pourquoi  tenteraientrils  de  si  nombreux 

efforts  pour  en  obtenir  la  possession  ?  *~. 

"  Gomme  question  de  fait,   le  chemin   rapportera  $500,000,  l'année  pro-^ 
ehaine  peut-être,  s'il  est  administré  honorablement  et  énergiqucment — comme  la 
province  a  droit  d'exiger  qu'il  le  soit — si  les  arrangements  avec  les  autres  com- 
pagnies  et  embranchements  ne  se  font  pas  au  détriment  du  trésor. 
*'  Où  nous  conduirait  la  vente  ? 

"  Sûrement,  nous  ne  diminuerions  pas  notre,  dette.  Ceux  qui  ont  cette 
illusion  sont  dans  une  dangereuse  erreur.  La  disposition  actuelle  des  esprits,  la 
puissance  des  speculpteurs  et  des  oontracteurs — nous  ne  faisons  aucune  allusion 
personnelle — les  intérêts  que  la  moitié  des  députés  possèdent  dans  des  projets 
divers,  imposent  à  tout  homme  clairvoyant  la  conviction  que  Vargent  provenant 
de  la  vente  du  chemin  sera  employé  dans  de  nouvelles  entreprises  I  11  n'y  a  pas 
l'ombre  d'un  doute  à  ce  sujet. 

"  La  conMéquence  serait  spécialement  désastreuse  pour  les  comtés  à  travers 
lesquels  passe  le  chemin,  pour  toute  la  rive  nord. 

"  La  compagnie — surtout  si  elle  est  composée  de  capitalistes  étrangers — 
sera  tout  à  fait  indépendante  de  nous.  Elle  fera  du  commerce,  c'est  indubi- 
table, et  réglera  de/ait,  dans  une  bopne  mesure,  le  prix  de  plusieurs  articles 
importants  de  notre  produotiou  agricole  :  le  foin,  les  grains,  etc.  Une  compft- 
gnie,  ayant  à  elle  un  chemin  de  fer,  le  seul  qui  sillonne  une  contrée,  et  faisant 
du  commerce,  peut  tuer  infailliblement  la  compétition  et— comme  nousvonoiM 
de  le  dire— comtoander  los  prix. 

"  Un  fkit,  que  nous  connaissons  personDellemenl,  nous  offre  un  exemple 
frappant. 
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,r  Deux  maroliands  de  foin  et  de  giain,  bien  connus,  meanean  Robillard 
^_,J»ron,  ont  pérd<i,  dans  le  cours  de  l'automne  et  de  l'hirer,  ane  Mimora  de 
$40^000  au  moins,  parce  que  le  nombre  de  obars  qui  ksor  «Taient^étê  promis 
pour  transporter  leurs  effets,  ne  leur  a  pas  été  fourni  en  temps  opportun.  Fi- 
gure«-vou8  une  compagnie,  en  possession  du  chemin  et  g6nant  i  son  profit  le 
commerce  local,  par  des  retards,  des  tarifs  spéciaux,  W,ete.  C«  weroU  la  rifÙM 
des  campagnes.     (Et  M.  Desjardins  demande  cela.) 

"  £n  principe,  nous  sommes  opposé  à  /a  vente  de  •otre  roie  provMCÛde, 
surtout  à  des  capitalistes  étrangers.  Nous  ne  disons  pas  qu'à  un  moment  donné 
il  ne  puisse  se  présenter  des  acheteurs,  des  événements,  déa  offres  et  des  garan- 
ttes  qui  modifient  nos  opinions.  En  pareille  matière,  il  serait  ridicule  de  se 
cramponner  à  une  opinion,  qui  peut  être  aujourd'hui  la  meilleure  et  moins  y«- 
loir  un  an  après. 

"  Nous  donnons  nos  raisons,  sans  parti  pris»,  sens  paœion,  sens  emàre- 


Canadien  du  31  octobre  1881. 

"  La  question  du  moment,  celle  qui  concentre  l'attention  des  hommes  qai 
songent  au  lendemain  et  qui  n'ont  en  vue  autre  chose  que  l'intérêt  général,  c'est 
la  question  du  ôhemin  provincial.  Je  ne  parle  pas  aux  spéculateurs  qui  le  oon- 
Toitent  et  dont  le  droit  est  de  s'efforcer  de  l'ac-iuérir.  Il  serait  bien  oiseux 
aussi  de  songer  à  convaincre  les  gens  de  prtsse  f\m  sont  les  instruments  de  le 
spéculation.  (Ces  gens  de  presse,  ça  ressemble  un  peu  à  M.  Desjardins.) 

"  Ceux  qui  veulent  acheter  le  chemin  ne  se  h&tent  anUnt,  que  peroo  qu'ils 
entent  qu/plus   tard   ils  paieraient  plus  cher.     En    achetant   maintenant,  ils 
savent  que  dans  deux  ou  trois  ans,  s'ils  le  veulent,  ils   vendront   en,  empockant 
trois  ou  quatre  millions.  ' 

'•  Ce  chemin,  l'un  des  plus  faciles  i\  exploiter  du  continent  américain,  peut 
donner  $500,000  par  année.  Nous  ne  devrions  pas  notis  en  déposséder  potàr  une 
somme  moindre  di  dix  mii/ton..  (M.  D-sjirdins,  lui,  e^tprêt  à  jeter  deux  mil- 
lions  à  l'eau  et  à  le  vendre  pour  huit  millions,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  à  Saint- 
Jean),  s 

'«  Le  sujet  que  je  viens  d'effleurer  vaut  la  peine  qu'on  s'en  occupe.  Il  s'a- 
git  de  la  ruine  ou  du  salul  di  h  province.  Si  le  chemin  est  sacrifié,  (M.  Des- 
jardins  veut  le  sacrifier)  électeurs  et  contribuables,  préparée  vous  à  payer  d«e 
impôts. 


. .:  ^  --^ 
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"  C'est  le  temps  d'exiger  des   candidats  des  explio 
leurs  intentions.  ' 

Don-nez'^ces  éxplications,M.  Desjardins. 

Avec  le  goTiveraement  Chapleau,  la  province  est  sous 
la  tutelle  de  la  canaille. 

M,  Desjardins  est  l'homme  du  gouvernement  Chapïeau. 
Sur  les  hustings,  il  fait  les  plus  grands  éloges  de  ce  gouverne- 
ment. Or,  dans  son  journal,  il  a  dit  ou  laissé  dire  que  le  gou- 
vernement Chapïeau  est  le  gouvernement  de  la  canaille,  le 
règne  du  "  Cimonage,  "  de  «l'ignoble  Cimonage." 

Canadien  du  29  octobre  1880 

"  Il  est  dono  hors  de  doute  que  c'est,  une  fois  de  plus,  le  reriomm(S  M. 
Cinaon  qui  a  mis  le  premier  ministre  en  scène.  Nous  le  regrettons  pour  le  chef 
du  gouvernement,  car  la  compagnie  de  M.  Cimon  n'est  pas  de  nature  à  comman- 
der la  confiance  et  le  respect  du  parti  conservateur. 

"  M.  Chapïeau  n'a  pas  cru  à  propos  de  se  déaentourer,  ou  il  ne  l'a  pas  pu... 
du  moment  que  M.  Chapïeau  prétend  conduire  le  parti  conservateur  avec  les 
avis  d'un  homme  comme  M.  Cimon,  notre  devoir  est  do  protester  avec  toute 
l'énergie  dont  npus  sommes  capable  .. .  Si  M.  Cimon  doit  être-le  chef  du  parti 
conservateur  dans  ce  district,  nous  n'en  sommes  pas. 

"  M.  Chapïeau  doit  à  son  parti  plus  de  respect,  et— disons-le— il  s'en  doit 
plus  à  lui-même." 

Canadien  du  8  novembre  1880. 

*«  Nous  avons  formulé  contre  M.  Ciiipleau  un  reproche  sérieux;  nous  le 
formulons  de  nouveau,  au  nom  de  tous  les  conservateurs  qui  tiennent  à  l'honneur 
da  parti.  L«  premier  minittre  a  dan»  son  entourage  de»  hommei  mmmpui, 
dépravé*,  perdus  dam  l'eatitne  publique.  A  maintes  reprises  il  a  été  averti 
rapplié  de  se  dé$entoiir;r.  Et  plus  d'une  fois,  entant  lui-même  à  quels  graveg 
'••npçons  il  s'exposait,  il  a  renié,  désavoué  ces  liaisons  malsaines  que  la  députa- 
«iOD  oonservatrioe  toute  entière  oonauit,  désapprouve  et  redouta  .  .  . ," 

**  Bt  pour  ce  qui  nous  oonoerne  plus  partioulièremmt,  nom  du  dietriot  de 
Québec,  à  quels  '<  tripotiers  "  Toyone-noas  M.  Chapïeau  aooorder  n  eoéAmeé  ? 


^ 
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.Comment  veut-il  qnc  nous  gardions  le  silence  lorsque  nous  sommes  les  tëmoÎM 
journaliers,  les  victimes  de  8#h  alliance  avec  des  hommes  que  tous  les  partis  dédai- 
gnent, <îe  son  indiffc«rence  et  même  de  son  mépris  pour  ceux  qui  ont  fait  lea 
luttes  et  les  sacrifices  du  passé  ? 

"■■  Nous  admettons  que  nous  avons  ramUtion  légitime  de  ne  pat  voir  noirt 
province  et  notre  parti  et  nos  hommfs  publics  S0\3B  LA  TUTELLE  DE  LA 

CANAILLE!"  ) 

M.   Desjardins  est  devenu   moins  scrupuleux  :  comme 
candidat,  il  accepte  cette  tutelle. ... 

\  Vanadien  du  18  novembre  1880 

"^  Un  gouyernemént— môme  le  gouvernement  dont  M.  Chapleau  est  le  chef 
et  M.  Cimonja  cocarde— est  une  machine  puissante.     Du  jour  au  lendemain, 
sous  l'influence  de  la  machiné,   les   papiers   et  leurs   rédacteurs,  *t  jusqu'aux 
députés,  changent  d'opinions,  écrivent  uoit,   écrivent  blanc,    disent  le  pour  tou-  . 
tiennent  'le  contre,  trahisent  leurs  amis,  manquent  à  leur  paroU,  mentent    à  leur 
conscience,  trafiquent  de  leur  honneur^ 

Beau  régime,  n'est-ce  pas  ?  Et  c'est  ce  régime  là  que  M. 
Desjardins  veut  aller  supporter  en  Chambre,  puisqu'il  se  pré- 
sente comme  candidat  du  gouvernement  Chapleau. 

Canadien  du  12  novembre  1881. 

"  Que  M.  Chapleau  fasse  donc  coucher  son  ami  Cimon  sous  son  traversin, 
si  le  cœur  lui  en  dit.  Gela  ne  nous  regarde  pas.  Mais  nous  trouvons  étrange, 
scandaleux  de  voir  le  premier  ministre  donner  à  cet  homme  le  contrôle  du  pa- 
tronage, se' servir  de  lui  comme  d'un  instrument,  le  combler  d'extra»  et  d'ou- 
vrage au  détriment  des  ouvriers  de  là  ville." 

Trouvez-vous  encore  cela  scandaleux  M.  Desjardins. 
Canadim  du  5  octolire  18S0 

"  M.  Chapleau  calcule  sans  doute,  et  avec,  raison   sur  la  dé^rganisation   du 

parti  libéral,  dans  lequel  il  a  su  amollir  plu»  d'un  oouragf.     Pai»   il  a  {e«  tpétm- 

iatturt  les  contracteurs,  etc.  qni  comptent  sur  sa  priunc»  à  la  tête  de  nos  affm- 

'^ptovxntiale»,pnurlarMUsation  de  projets' MX(\w\i   rwpril   d'«atWJ»rti^ 

(liMi  de  Bpé«ulaUoo)  do  premier  minietre  leor  donne  etïtolr.  " 


lik^^. 
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Ceci  explique  mieux  que  n'importe  quoi  la  candidature 
de  M.  Desjardins. 

Il  faut  des  taxes. 

M.  Desjardins  dit  partout  que  tout  va  bien,  etc..  Or,  son 
journal  dit  le  contraire  et  demande  qu'on  impose  des  taxes. 
Lisez  ;  " 

Canadien  du  24  mai  1880.    - 

"  Il  est  même  très  cerUin  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'inventer  quoi  que  ce 
so.fc  pour  sauver  la  province,  en  rétablissant  l'ordre  dans  ses  finances.  Il  suffit 
de  mettre  en  pratique  le  plus  simple  des  principes  d'économie  politique  :  préle- 
ver les  revenus  nécessaires  pour  faire  face  aux  déienses.  "  f 

Canadien  du  10  juin  1880. 

"  Lf  premier  ministre  a  annoncé  sa  ferme  décision  de  rétabli'r  l'ordre  dans 
notre  budget  provincial,  même  eu  prélevant  des  impôts  nécessaires.  " 

Ainsi,  électeurs  de  de  Monlraorency,  si  vous  voiïîez  qu'on 
vous  écrase  de  nouvelles  taxes,  élisez  M.  Desjardins,  il  est 
l'homme  pour  cela,  à  moins  qu'il  n'aft  pas  dit  ce  qu'U  pense 
dans  le  Canadien.  * 


— o- 


'H- 


II  aurait  été  facile  de  citer  une  foule  d'autres  articles  dans 
lesquels  le  Canadien,  le  journal  de  M.  Desjardins^a  combattu 
et  dénoncé  le  governement  Chapleau  ;  mais  ce  qui  précède 
suffit  pour  démontrer  clairement  que  M.  Desjardins  a  manqué 
de  bonne  foi  en  écrivant  ain.i  dans  le  Canadien,  om  qu'il 
manque  de  bonne  foi  eu  vous  disant  sur  les  hustings  le  con-- 
traire  de  ce  qui  a  paru  dans  son  journal,  le  Canadien.  Si  les 
électeurs  de  Montmorency  veulent  être  représentés  par  un 
homme  qui  écrit  noir  et  qui  dit  blanc  sur  la  même  chose,  qu'ils 
élisent  M.  Desjardins,  c'est  l'homme  pour  cela. 


i' 
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